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 Association Nationale de Retraités 

Siège 

A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS

PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 15 et 16 avril 2020 (réalisé par mail)
Présence des administrateurs : 

Tous les administrateurs ont reçu les documents nécessaires, y compris Madame Janine BAJTALA, élue déléguée régionale du Nord-Pas-de-Calais.
Lors des votes, 41 administrateurs sur 44 ont fait connaître leur choix.
I – Adoption du compte rendu du Conseil d'Administration des 19 et 20 novembre 2019
Pas de remarques particulières : le CR est adopté.
II – Compte rendu d’activités du Président national :

Mes chers collègues,

Il me revient de vous rendre compte de notre action depuis notre CA de novembre. 2 chantiers ont monopolisé notre énergie : en interne la recherche acharnée des moyens qui pourraient enfin stabiliser puis développer l’effectif de nos adhérents, en externe la réforme des retraites, même si les questions de pouvoir d’achat, de politique de santé, ou encore de traitement de la perte d’autonomie n’ont pas été oubliées. Tout cela s’inscrivant dans un élan, une dynamique que le projet associatif a l’ambition de dessiner, de stimuler, de piloter, animé par nos administrateurs au premier rang desquels se trouvent nos délégués régionaux.
Sur le premier point, nous prenons progressivement conscience – et je constate avec plaisir que ce constat est de plus en plus partagé sur le terrain – que fidéliser nos adhérents est indispensable mais ne suffira pas, que le mal est plus profond. Notre association, comme toutes les associations de ce type, ne répond plus aux aspirations des jeunes retraités qui « arrivent sur le marché ». Moins attachés à l’entreprise, plus consommateurs, plus zappeurs, demandeurs de proximité, d’abord intéressés par le bénéfice qu’ils vont pouvoir tirer de leur adhésion à l’association et beaucoup moins par les valeurs qu’elle promeut, ils sont plus séduits par l’organisation « d’à côté », qui va leur offrir de « bons plans », leur permettre de faire du sport à bon prix, de faire des voyages et autres activités pour des coûts attractifs, qui ne va pas les solliciter pour s’engager. Ils seront plus tentés aussi par les associations de proximité où ils retrouveront leurs voisins et amis. Or il faut l’admettre, l’association qui répond à toutes ces aspirations, ce n’est plus l’ANR telle que nous la connaissions ou les organisations du même type. 

C’est pourquoi, sans oublier que nous apportons plus que l’organisation locale et notamment la défense, il nous faut avec nos moyens, avec de la persévérance et du temps, jouer la carte de la proximité. Nous incitons les groupes à bien connaître leur territoire, à le mailler le plus possible, à être plus proches de leurs adhérents, à être plus accueillants (livret d’accueil, portes ouvertes, activités plus variées et notamment marches, sorties et voyages, voire informatique). Nous invitons nos groupes à se faire mieux connaître – comment espérer obtenir des salles si le maire de la commune centre ne nous connait pas ? -, à s’ouvrir vers les autres acteurs locaux, à s’ouvrir à leur environnement (autres associations ou organismes, l’intergénérationnel…), à jouer la carte de la notoriété (forums, intervention, quand c’est possible, dans les établissements de nos opérateurs ou d’autres).

Bien évidemment le siège ne doit pas seulement montrer l’objectif à atteindre, il doit aussi aider : formation, conception d’objets publicitaires et d’outils de notoriété (encore trop peu utilisés), livret d’accueil de l’adhérent, mise en place de partenariats et donc d’avantages pour fidéliser nos adhérents font aujourd’hui partie de l’arsenal mis à disposition des groupes. D’autres initiatives devraient bientôt déboucher : location pour exploitation d’un fichier des retraités (sous réserve d’accessibilité financière), enrichissement des moyens de communication, renforcement de nos outils de fidélisation que sont le prélèvement et l’Amicale Vie, nouveaux partenariats et privilèges au bénéfice de nos adhérents, quelques pas de plus vers les nouvelles technologies et les réseaux sociaux – je rappellerai que nous avons enregistré nos premières adhésions numériques en direct sur notre site – etc…

Pour mener à bien ses missions, l’ANR a besoin de toutes ses forces vives : bénévoles, présidents, administrateurs.  Ensemble, il nous faut réussir pour défendre nos retraités contre toutes les attaques qu’ils subissent sur leur pouvoir d’achat, sur l’accès aux soins, sur le traitement de leur perte éventuelle d’autonomie, les défendre aussi contre les tentatives d’ostracisation dont ils sont l’objet. Ensemble, il nous faut empêcher que la réforme des retraites soit synonyme d’appauvrissement pour nos enfants et petits-enfants lors qu’ils prendront leur retraite.

Je salue le travail de la commission Défense qui en permanence est au front, qui en permanence doit digérer une masse incroyable d’informations importantes mais aussi complexes. Nous luttons toujours pour que soit accordée à nos retraités, comme cela a été le cas pour d’autres populations, une compensation suite à l’augmentation du taux de la CSG. Nous demandons, vous le savez, la suppression du prélèvement de 1% sur les retraites complémentaires (pour le RG) et, pour tous, la défiscalisation de nos cotisations santé, revendication que nous partageons avec nos partenaires de la CFR. Et, même si c’est encore peu de choses, il nous faut noter que cette dernière revendication a été relayée au Sénat qui a déposé une question écrite au gouvernement, restée pour l’instant sans réponse. Il est vrai que son évocation semble toujours surprendre nos interlocuteurs, nombreux, que nous avons rencontré en 2019. Le décrochage de notre pouvoir d’achat demeure l’une de nos préoccupations. Nous ne négligeons aucune opportunité, aucune des audiences conduites pour rappeler nos revendications, à savoir au minimum l’indexation de nos pensions sur l’inflation. Je rappellerais simplement quelques faits : non ou sous-revalorisation continues depuis 2012 de nos pensions, les 0,3% de la CASA, le mauvais coup de la CSG, qui nous ont conduits entre 2012 et 2018 à près de 6% de perte de pouvoir d’achat en 6 ans pour les retraités. En réalité, la perte de pouvoir d’achat, pendant la même période, est bien supérieure en raison de l'augmentation des produits de première nécessité, comme le logement, l'essence, l’électricité, le gaz, le déremboursement de très nombreux médicaments, la prolifération des dépassements d'honoraires en particulier chez les spécialistes ….

Nous avons aussi poursuivi avec nos partenaires du Pôle des retraités et de la CFR nos échanges sur la réforme des retraites. Alors cette réforme, qu’en dire ?

L’ANR – et dès le début des discussions et des travaux avec le Haut-commissaire à la Réforme des Retraites, Jean Paul Delevoye – ne s’est pas placée en opposante systématique d’un système universel de retraite. Le projet répond à certains objectifs de justice et améliore la protection des plus faibles. Mais il est porteur aussi de risques pour les futurs retraités, des risques identifiés dès le début des travaux et dont il apparaît qu’aucun des engagements de correction promis alors n’a été mis en œuvre (par exemple, les conséquences de la prise en compte d’une carrière entière en lieu et place des « meilleures années », notamment sur le niveau de pension des professions mal rémunérées comme les enseignants). Les grandes organisations de retraités comme l’ANR n’acceptent pas non plus d’être exclues des instances de gouvernance du nouveau système : les représentants du quart de la population se voient ainsi interdire de donner leur avis sur un sujet qui les concerne au premier chef. Si l’on ajoute à cela, l’insistance maladroite de nos gouvernants à coupler la réforme systémique avec une mesure paramétrique fondée sur un constat économique discutable, et enfin une communication opaque génératrice de méfiance, vous comprendrez que l’ANR exprime ses plus grandes réserves à l’égard de la réforme.

Je ne serais pas complet sur la Défense si je n’évoquais pas 2 autres dossiers que nous suivons : le plan santé 2022 et l’une de ses promesses phare : le reste à charge zéro, devenu entretemps le 100% santé, avec une vigilance particulière sur son impact éventuel sur nos cotisations de complémentaire santé ; et autre sujet la perte d’autonomie avec les réflexions conduites à l’automne 2018, auxquelles nous avons contribué, et les propositions du conseiller d’Etat Libault, annonciatrices d’une prochaine loi Grand âge et Autonomie, une loi encore une fois renvoyée aux calendes grecques.

Beaucoup d’autres chantiers ont été ouverts, comme en témoignent les comptes rendus des travaux de commission et les projets de décisions soumis à votre approbation : 

· Pour la commission 1 : le dépôt d’une demande de rescrit fiscal dans l’éventualité d’une reconnaissance d’intérêt général, la recherche de nouvelles ressources dans la perspective de la disparition de l’aide que nous apporte la DNAS, l’ajustement de nos textes statutaires et réglementaires, la relance des fichiers de données personnelles (RGPD oblige)

· Tout un travail tournant, pour la commission 2, sur « l’équipement des bénévoles » (Charte du bénévole, reconnaissance du bénévole…)

· La motion à soumettre à notre prochaine assemblée générale pour la commission 3

· L’accompagnement à la mise en œuvre du Projet associatif pour la commission 4 et l’examen des cas particuliers que constituent les groupes importants et ceux d’IDF, sans oublier une aide à la prise de fonction des nouveaux présidents. Le peu de contributions reçu du terrain sur ces derniers travaux constitue une vraie déception

· L’amélioration constante du SI, malgré les aléas, est restée une préoccupation constante de la commission 5. Et la réactivité et la compétence du groupe de soutien fait l’unanimité de la part de nos groupes.

· La commission 6 « communication » a poursuivi son travail sur les outils à disposition des groupes, l’évolution de notre site (contenant et contenu)

Et bien d’autres dossiers que j’oublie sûrement.

Voilà, mes chers collègues, l’essentiel de ce qu’ont été nos préoccupations et nos actions dans le semestre écoulé. Tout cela a représenté un fort engagement du Bureau National, de ses vice-présidents, Jean mais aussi Jocelyne Personne sur le domaine social ou encore de Jean-René pour développer l’Amicale-Vie, de nos salariés du Siège, Ouarda et Sylvie, du Secrétariat Général, Marie Claude et Michel, de nos trésorières mobilisées par la clôture des comptes, Armelle et Chantal, de nos vérificatrices aux comptes Marie et Denise, des équipes de soutien Monanr et Ciel, soutien aussi aux webmasters avec l’équipe de JP GUITTONI. A tous, y compris ceux que je n’ai pas cités, un grand merci. Un grand merci aux membres de nos commissions qui travaillent d’arrache-pied pour la réussite de l’ANR : l’ami Jean, Michèle LEGOFF, François et sa commission 3 au cœur de nos préoccupations actuelles, Philippe THIBAUD et la commission vie des groupes qui tente d’aider les groupes dans leur recrutement, leur fonctionnement etc…, la commission 5, qui veille à l’efficacité de notre SI, notre communicant Daniel. Chaque BN est l’occasion de faire un point sur leurs travaux. Et je voudrais là aussi souligner 2 choses : d’une part, appeler à la participation effective de chaque membre de commission ; c’est généralement le cas mais j’ai à déplorer l’absence permanente de quelques collègues – rares heureusement –, d’autre part tout collègue, même s’il n’est pas administrateur, peut apporter sa contribution sur un domaine où il détient une certaine expertise : les responsables de commission lui en sauront gré.

L’ANR, je n’en doute pas mes chers collègues, est solide et mes visites sur le terrain me laissent voir qu’elle dispose de vraies ressources. Nous devons continuer à creuser notre sillon, faire tomber les murs dans lesquels on s’enferme parfois, rester unis et concentrés sur notre mission et ainsi nous resterons forts pour le plus grand bien de nos retraités. Je vous remercie pour votre appui.
Questions/réponses :

Un intervenant juge « ubuesque » le fait de considérer l’adhésion à l’Amicale-Vie comme un facteur de fidélisation, parce que l’on peut démissionner de l’ANR sans démissionner de l’AMV :

« En faire un vecteur de fidélisation est devenu ubuesque puisque les souscripteurs peuvent quitter l’ANR tout en gardant leur contrat AMV. Ce n’est plus un argument ! »

Réponse : Cela reste un argument. Les souscripteurs peuvent certes quitter l’ANR mais la plupart hésiteront à le faire. De la même manière, on peut démissionner de l’ANR, même si on est prélevé, mais on le fait rarement.

 III – Compte Rendu Financier (Armelle Roy) :
	AVERTISSEMENT

Notre Conseil d’Administration se tient en pleine crise sanitaire, alors que nous sommes tous confinés à nos domiciles. Si la totalité des comptes du siège et des groupes a bien été traitée, l’intégration de la totalité des groupes dans notre logiciel Quadratus n’a pu être réalisée, ce logiciel ne pouvant pas être utilisé par notre Trésorière nationale depuis son domicile.
De ce fait, notre commissaire aux comptes n’a pu pour le moment achever ses contrôles et donc donner un avis sur l’exercice 2019, avis indispensable pour la tenue de notre prochaine assemblée générale.




« L’année 2019 est terminée. Comme les années précédentes, des instructions nombreuses relatives à la subvention, aux voyages, à la clôture, des messages ponctuels dans MONANR ont permis d’avancer vers la clôture tous ensemble. La fin d’année 2019 a été perturbée par la grève des transports, 2020 commence avec la crise du COVID 19, ce qui rend la clôture compliquée.

Un grand merci à Chantal VERDIER, mon bras droit qui s’occupe plus particulièrement des groupes. Elle est aidée dans sa tâche par Jean-Paul CALLEJON que je remercie également.  Chantal a effectué des formations et des aides particulières pour certains groupes. En 2019 deux formations à PARIS ont permis à 20 trésoriers de mener à bien la comptabilité de leur groupe. L’équipe de soutien aux groupes est le trait d’union entre les départements et le siège. L’équipe de contact-MONANR (Jean-Paul, Michel, Régis, Jean, etc…) est toujours très sollicitée. Merci à eux qui répondent présents en toute circonstance.

Un grand merci aux trésoriers, aux présidents et aux délégués régionaux ; tout le monde a joué le jeu. Un certain professionnalisme est acquis dans les groupes, mais des trésoriers, après de nombreuses années de bénévolat à l’ANR, laissent la place à de plus jeunes, ce qui nous oblige à toujours poursuivre la formation. Je pense qu’un ou plusieurs stages de formation seront encore envisagés cette année. 

Des formations spécifiques MonANR étaient envisagées dès le mois d’Avril. Elles sont bien évidemment compromises mais seront reprogrammées dès que possible. Patience ….

Enfin, je n’oublierais pas les contrôleurs aux comptes, Denise DEBOUT et Marie HERAULT, ni le Cabinet Perspectives et Monsieur GRUEAU, notre commissaire aux comptes.

L’examen détaillé de la gestion financière pour l’exercice 2019 devant être réalisé dans le cadre de l’Assemblée Générale de Paris, seuls les points importants sont exposés ici. Ces derniers sont sujets à modification, confinement oblige.
Comptabilité du siège.

Le résultat de l’exercice 2019 est négatif pour le siège : 70 051.00 € contre un excédent de 37 972.00 € l’année passée.

Cette année, le déficit est généré par une augmentation des charges. Les charges s’élèvent à 1 642 157€ contre 1 538 181€ l’année passée, soit une augmentation d’environ 7%. Cette augmentation a été générée principalement par :

·  L’assemblée générale plénière tenue au Cap d’Agde. Elle a coûté 142 739 € au lieu de 61 596 € en 2018 (AG allégée)

· Les dépenses de communication (12 480 €), de formation générale pour les présidents (19 589 €) et celles engagées pour la réunion des délégués régionaux 

(4 423 €) se sont accrues par rapport à l’exercice précédent.

Les autres charges sont relativement stables.

Les produits s’élèvent à 1 572 105 € contre 1 576 153 € en 2018, soit une diminution d’environ 4 000 €.  On peut dire que les autres produits restent globalement stables.
Comptabilité des Groupes.

La comptabilité des groupes vérifiée n’a malheureusement pas pu être toute intégrée dans QUADRATUS. Cette opération ne peut se faire qu’au Siège.

Comme vous le savez, des rectifications ont été effectuées par le soutien aux groupes ou par les groupes eux-mêmes ; elles concernaient principalement l’ajustement des comptes de voyages. Les rectifications ont été effectuées après accord téléphonique avec les trésoriers et l’envoi d’un courriel.

Quelques corrections de comptes resteront à faire suite à l’intégration des groupes. Chantal Verdier prendra contact avec les 4 ou 5 groupes concernés dès que possible.

La clôture technique sera effectuée par le Siège, comme d’habitude, et ce dès que possible après les recommandations et validation de la comptabilité par Monsieur GRUEAU 

Remarque : Les procédures ne sont pas toujours lues et appliquées. 

La date d’envoi de la comptabilité au Siège n’est toujours pas respectée. Cependant une amélioration est à noter pour cet exercice 2019 : 60 groupes étaient ponctuels, 30 sont arrivés au cours de février. Cependant demeure une dizaine d’irréductibles, qui sont systématiquement en retard y compris pour le versement des cotisations.

Certaines pièces ou états manquent à la réception. De ce fait, il faut rappeler les groupes et réclamer les pièces manquantes, en particulier : l’inventaire des comptes bancaires (il en manquait encore une dizaine cette année). Je tiens à rappeler que cet inventaire est nécessaire pour éviter toute contestation au paiement de la subvention. C’est ce qui détermine le montant des frais bancaires dus au siège.

Toutes les modifications, les clôtures des comptes bancaires doivent transiter obligatoirement par le siège. Actuellement, le délai pour certaines modifications est plus long en raison du confinement.

Les groupes doivent TOUS suivre les consignes données par le Siège. L’application de ces consignes permet une harmonisation des comptabilités des groupes et une meilleure intégration dans Quadratus. 

Je vous rappelle que le 3e versement des cotisations était prévu pour le 5 mai prochain. 

Etant donnée la situation actuelle, ce versement est attendu pour le 5 Juin 2020. Chantal VERDIER fera un message dans MonANR.
Point sur la trésorerie :

Au 31/12/2019, la trésorerie du siège présentait la situation suivante :

Chèques à encaisser : 13 907€

CCP :                              96 320€

Livret A :                       17 620€

Livret Association :   541 577€

Caisse Siège :                       13€

 Soit une trésorerie stable par rapport à celle de 2018 : 668 685€ pour 669 437€ en 2019.
Les résolutions financières devant faire l’objet d’un vote à notre prochaine AG ont été soumises à l’approbation des administrateurs :
	RESOLUTION N° 1

· Le déficit ou de l’excédent d’exploitation dégagé par les groupes sera affecté au report à nouveau du groupe (seule possibilité pour les associations).

· Le déficit d’exploitation dégagé par le Siège sera affecté au report à nouveau du siège.

Cette résolution a été approuvée par 40 voix pour et 1 abstention
RESOLUTION N° 2

La moitié des cotisations reversées au Siège en 2019, soit 281 042€ / 2 = 140 521€, sera affectée au projet « groupes »

Cette résolution a été approuvée par 37 voix pour et 4 abstentions



IV – Ordre du Jour de l’AG des 6 et 7 octobre 2020 (Félix Vézier) :
Un ordre du jour a été proposé aux administrateurs. Il n’a fait l’objet d’aucune question ou remarque. Au moment où est rédigé ce compte rendu, cet ordre du jour ne peut être considéré comme définitif, compte tenu des conséquences éventuelles de la situation sanitaire que nous connaissons sur l’actualité de notre association.
VI – Rapport d’activités (Marie Claude Vattement) :
Ce rapport a été transmis avec les documents remis initialement aux administrateurs. Sans doute sera-t-il légèrement modifié pour l’AG des 6 et 7 octobre 2020, pour prendre en compte les conséquences du confinement.
VII – Sujets relevant de la commission n° 1 (Jean Cordoba) :
· Recherche de ressources nouvelles :
La menace de plus en plus prégnante de la perte de la subvention du Groupe La Poste (compte-tenu des modifications de gouvernance prévues au niveau du Groupe) nécessite que nous réfléchissions aux moyens de pallier cette perte importante de ressources pour l’ANR 

(477 499€ en 2020, 492 000€ en 2019). Si nous ne compensons pas cette baisse de ressources, le fonctionnement de l’Association risque d’en être fortement impacté.

Quels leviers avons-nous pour accroître nos ressources ?

Actuellement nous avons deux postes budgétaires qui engendrent presque la totalité de nos recettes, à savoir : 

· Le montant des adhésions

· Les abonnements à la revue

Pour rappel, suite à l’Assemblée Générale de 2017, le montant de la cotisation annuelle a augmenté à compter du 1er janvier 2019 le montant de l’adhésion passant de 11€ à 13€. Le montant de l’abonnement à la revue n’a pas été revu à cette occasion, il est resté à 9 € pour 4 revues annuelles de qualité. Ces taux sont en vigueur pour l’année 2020.

Mais compte-tenu de la disparition à moyen terme de la subvention La Poste, il convient de prévoir les actions à mettre en œuvre, plus particulièrement en ce qui concerne les cotisations. En effet le montant de l’adhésion et du coût de l’abonnement sont les deux seuls leviers que l’ANR maîtrise totalement, car c’est elle qui a le pouvoir de décision en ce domaine.

Il faut noter qu’à effectif égal (75 822 adhérents valides au 31 décembre 2019) la perte de la subvention de La Poste correspond à une augmentation brute de 6,30€ (477 499/75822=6,297€).

Les membres de la Commission n°1 sont tous unanimes pour dire que nous ne pouvons pas augmenter le coût de l’adhésion de 6,30 € d’un coup et penchent plutôt vers une augmentation « plus douce » sur plusieurs années.

De plus nous constatons que nous ne connaissons pas la date à laquelle cette subvention ne nous sera plus allouée. De ce fait, il est difficile de faire des extrapolations d’augmentations sur plusieurs années.

Il ne faut pas passer sous silence, également, que notre perte annuelle, importante, d’adhérents vient diminuer sensiblement le montant des ressources de l’Association.

Si le rythme de la baisse de nos effectifs n’est pas inversé, nous aurons beaucoup de difficultés à compenser la perte de la subvention. Des hypothèses rapides, à affiner, démontrent que si nous perdons 3500 à 4000 adhérents par an, et si nous augmentons le montant de l’adhésion de 2€ en 2021 et de 2€ en 2023, à la fin de l’année 2023 nous aurons augmenté nos rentrées de cotisations de 95 038 € ou 65 288 €, selon, l’hypothèse, très loin des 478 000 €.

Si la subvention est supprimée en 2023, il nous faudrait passer à un montant de l’adhésion de 23 € ce qui est impensable à ce jour ; mais qui ne serait tout de même pas un montant annuel de cotisation déraisonnable si nous le comparons à celui d’autres associations. 

Après discussion sur le montant de la cotisation annuelle, les membres de la Commission sont opposés à l’augmentation du prix de l’abonnement à la revue, compte-tenu que ce produit n’est pas déficitaire.

En ce qui concerne le montant de la cotisation annuelle, les membres de la Commission décident de proposer au Conseil d’Administration :

· Une augmentation du coût de l’adhésion de 2 €, en 2021

· Pas d’augmentation du coût de l’abonnement à la revue « La Voix de l’ANR ».

Cette proposition a minima permettra, dans un premier temps, d’attendre les éventuelles informations du groupe La Poste au sujet de la subvention.

En parallèle de la recherche de ressources nouvelles, il conviendra également de rechercher les niches d’économie (par exemple passer de 4 à 3 numéros pour notre revue ou bien encore numériser nos magazines et bulletins pour certains de nos adhérents…)

Si la courbe des effectifs ne s’inverse pas rapidement le fonctionnement de l’ANR risque d’être fortement impacté par une décision que nous ne maîtrisons pas.

Il faut peut-être minimiser ce constat alarmiste par le fait que certains Groupes ont une trésorerie florissante qui leur permettra de survivre pendant quelques années, mais quid pour les Groupes qui ont, à ce jour, très peu de trésorerie compte-tenu de leur nombre d’adhérents ?

Il faut que les groupes soient conscients de cette situation et qu’ils mettent tout en œuvre pour infléchir la courbe de la baisse des effectifs.

	Est donc soumis à la décision des administrateurs la proposition suivante :

« Le montant annuel de la cotisation annuelle à l’ANR est porté de 13 à 15€ à compter de l’exercice 2021 ».

La proposition d’augmentation de la cotisation de 13 à 15€ par adhérent à compter de l’exercice 2021 est approuvée par 34 voix pour, 2 contre et 5 abstentions




Questions/réponses :

En marge du débat sur le montant de la cotisation, un échange sur la cotisation couple est intervenu, certains proposant la mise en place d’une cotisation couple qui soit inférieure à la somme de 2 cotisations individuelles.

Ce sujet a bien été évoqué par la commission n°1 lors de sa réunion du 9 mars 2020. Bien que cette proposition soit très intéressante, les membres de la commission n’ont pas souhaité la retenir compte-tenu du débat sur la recherche de ressources nouvelles. 

Toutefois au moins un autre groupe a fait une demande identique. De ce fait une étude spécifique sera réalisée en modélisant plusieurs scénarii. Cette demande sera ensuite examinée par la commission en fonction des résultats de l’étude.

· Autres sujets débattus :
Les membres de la Commission ont fait un point sur notre demande de reconnaissance en tant qu’association d’intérêt général : l’élaboration du dossier de rescrit fiscal est en cours.

Puis ont été évoquées quelques modifications à faire dans nos textes, à savoir :

· Participation à l’Assemblée Générale : Le Président du groupe doit se faire représenter au lieu de peut se faire représenter

· Cas du Délégué Régional qui est à la fois Président de Groupe. Lors du Conseil d’Administration ou de l’Assemblée Générale, le Délégué Régional cumule les droits de vote. Une proposition pourrait consister à ce que le Délégué Régional ne soit pas Président de Groupe (en débat)

· Participation des Administrateurs aux travaux des Commissions : alignement sur ce qui est prévu pour les membres des Comités départementaux qui ne participent pas trois fois de suite aux réunions du Comité

· Statut des Administrateurs élus par l’Assemblée Générale à clarifier dans les textes

· Dans les Groupes :

· Cumul des fonctions de Président et de Trésorier

· Couple assurant les fonctions de Président et de Trésorier

· Âge limite pour le Président : à préciser dans le cas où le Président a 80 ans pendant son mandat

· Pas de limite d’âge pour les Administrateurs

Tous ces points, et certainement d’autres, doivent encore faire l’objet d’échanges spécifiques entre les membres de la Commission.

Puis les modifications retenues seront proposées au Conseil d’administration de Novembre 2020, compte-tenu du fonctionnement actuel de l’ANR pendant la crise sanitaire gravissime que connaît le pays. 

Questions/réponses :

· Tenue des AG et AD : 3 administrateurs ont fait connaître la position de leur région sur ces 2 sujets.

Les modalités de l’Assemblée Générale sont régies par l’article 16 des statuts et l’article 8 du règlement intérieur du Siège ; à ce sujet il conviendra peut-être de revoir le 8-1 (types d’AG). Les modalités de l’Assemblée départementale sont régies par l’article 14-1 des Statuts, les articles 10 et 11 du règlement intérieur du Siège et l’article 5 du règlement intérieur des Groupes.

La périodicité des AG et AD a été évoquée par les administrateurs qui nous ont adressé des remarques et suggestions. Motivée par la recherche d’économies à faire, une périodicité tous les 2 ans est suggérée par les uns, le remplacement de l’AG allégée par une AG « numérique » est avancé par d’autres. D’autres encore restent attachés à l’annualité (inscrite dans nos statuts.

En ce qui concerne l’AG, le coût de son organisation sera maintenant presque identique d’une année sur l’autre puisque nous n’aurons plus maintenant qu’une forme allégée d’AG. De plus c’est un moment privilégié, car les représentants de tous les groupes départementaux se rencontrent. C’est un lieu d’échanges pour eux et chacun peut s’exprimer librement lors des débats, alimentant ainsi utilement les travaux menés par le BN et les Commissions tout au long de l’année.

De plus lorsque l’AG est organisée en province les accompagnateurs payent leur participation.  

Milite également en faveur de l’annualité de l’AG l’obligation que nous avons, y compris à l’égard de la DNAS, de présenter un exercice budgétaire annuel et des comptes approuvés tous les ans. Le rapport du Commissaire aux comptes est transmis à la DNAS.

Quant à l’organisation d’une AG une année sur deux par « écrit » ou visioconférence, cela paraît être impensable au vu du format de cet événement.

Il est apparu dans les points évoqués par les administrateurs qui ont fait parvenir leurs remarques, que certains groupes regrettent toujours la suppression du deuxième délégué, bien qu’il n’y ait qu’un seul votant. Ces groupes proposent même de supporter financièrement la participation du deuxième délégué. Il est à craindre que peu de départements soient de cet avis, alors même que le montant de la participation des accompagnants est déjà critiquée.

En ce qui concerne l’AD, comme chacun le sait c’est un temps fort dans le fonctionnement du Groupe, un moment privilégié de rencontre des adhérents (qui sont heureux de se rencontrer tous les ans), un instant de convivialité qui répond à l’objectif de notre Association « se retrouver ».  

Question coût, les AD sont certainement pour de nombreux groupes départementaux (suivant leurs choix) un événement déficitaire, les participations demandées aux adhérents ne couvrant pas toujours la totalité des coûts. Mais comme les activités organisées durant l’année sont financées par les participants (ou devraient l’être), la part conservée des cotisations, plus la subvention, non négligeable, de La Poste, devraient servir à assurer le fonctionnement du groupe, l’AD faisant partie de ce fonctionnement institutionnel. 

Il est donc normal que les adhérents bénéficient ainsi de la cotisation qu’ils payent annuellement. Il est rappelé que pour les associations loi 1901 comme la nôtre, la cotisation n’ouvre qu’un seul droit à l’adhérent : celui d’être membre et de participer à l’assemblée générale.

· Âge des présidents et des délégués régionaux :

Comme pour les présidents, les DR ne peuvent pas exercer leurs fonctions au-delà de 80 ans (article 4 du RI Siège). Mais il est précisé que « si en cours de mandat l’administrateur est atteint par la limite d’âge, il va au terme de son mandat ». La Commission n°1 souhaite qu’il en soit de même pour les Présidents des Groupes.
Quant à l’illégalité supposée d’une limite d’âge pour exercer certaines fonctions, il est rappelé que pour les Associations, ce qui fait loi, c’est ce qui est écrit dans les statuts ou règlements.

· Autres modifications envisagées dans les statuts et règlements intérieurs :

Les avis exprimés sont assez divergents ; il semble cependant admis que le DR ne soit pas Président de groupe, que le Président ne soit pas en même temps trésorier ou encore qu’un couple n’assure pas les fonctions de Président et de trésorier. Mais la rareté des volontaires peut parfois rendre difficile le respect de ces principes.

En tout état de cause, ces modifications de texte sont encore à l’étude en vue de leur présentation au CA de novembre. Les contributions qui nous sont parvenues feront toutefois partie des matériaux alimentant les réflexions de la commission.

VIII – Sujets relevant de la commission n° 2 (Michèle Le Goff) :

· Charte du bénévole :

Le fonctionnement de notre association, depuis l’origine, repose sur des bénévoles. Il n’était pas nécessaire, pendant très longtemps, de doter ces collègues, militants et engagés, d’un « statut ». Mais notre environnement sociologique et professionnel a profondément changé. Nos nouveaux retraités sont d’abord des consommateurs, leur engagement dans une association doit répondre à un besoin personnel de se réaliser, d’exprimer des compétences, de valorisation, de satisfaction individuelle. D’où une certaine difficulté pour des associations comme la nôtre de s’adapter à ces attentes et attirer à elles des bénévoles.

Il nous est donc apparu indispensable désormais de se doter d’une charte, remise solennellement à chaque bénévole, lui précisant ses droits et ses devoirs à l’égard de l’ANR. Vous trouverez en annexe la Charte élaborée par la commission n° 2, validée par le Bureau national du 18 février 2020 et que nous soumettons aujourd’hui à votre examen.

Il est prévu de mettre cette Charte à votre disposition sur le site national (Compte tenu des circonstances, nous ne savons pas encore s’il nous sera possible d’en faire une impression à destination des groupes). Elle sera à remettre aux membres actuels et futurs de vos comités et d’une manière générale à tous ceux qui, même temporairement, peuvent être appelés à vous aider, comme par exemple les visiteurs sociaux.

Questions/réponses :

S’agissant de la Charte du bénévole, une région en critique certains aspects, une autre région la rejette.

Verbatim : 

« La charte ne me convient pas du tout dans sa forme actuelle : trop compliquée, trop stricte, trop longue, trop tout... C'est, à la rigueur, bon pour un président ou un trésorier, mais pas pour le bénévole de base ».
« Fiasco quasi-général sur la charte du bénévole avec les remarques suivantes :

· Le meilleur moyen pour faire fuir les bonnes volontés qui ne souhaitent pas être contraintes par un document qui les engage

· La mise en place, si elle a lieu, doit rester à la discrétion du Comité de Groupe et ne pourra              s’adresser qu’aux nouveaux »

« Concernant la chartre du bénévole c’est complètement inutile. Les personnes qui s’engagent à être bénévoles dans une association n’ont nul besoin de chartre, c’est une question de CONFIANCE et encore une fois, revenir à l’esprit associatif »

Réponse :

La Charte est un document vivement recommandé par la plupart des organismes se préoccupant de bénévolat, notamment France Bénévolat. Un bénévole n’est pas un salarié mais, lorsqu’il accepte de prendre une responsabilité dans une association, se noue une sorte d’engagement moral entre lui et l’organisme. La Charte n’a d’autre ambition que de préciser quels sont ses devoirs et ce qu’il est en droit d’attendre de l’association (formation notamment).

La Charte, telle que nous l’avons conçue, ne réclame aucune démarche (administrative ou autre) du bénévole. C’est un document d’information qui lui est remis – avec une certaine solennité de préférence – par le président du groupe.
Sensibilisés, hors débat, par certains collègues, nous retiendrons cependant la nécessité de revoir, non son contenu, mais sa présentation.
· Dispositif de reconnaissance des bénévoles :

Nos bénévoles, qui acceptent de s'investir, de donner du temps, sont les piliers indispensables au fonctionnement de notre association. Sans leur engagement, leur dévouement, l’ANR ne pourrait exister.

C'est pourquoi nous pensons qu'il est temps de formaliser notre reconnaissance et remercier toutes les personnes qui s'investissent dans tous les départements, les régions, le siège.
Qui récompenser ?

· Le bénévole qui a exercé une responsabilité réelle comme administrateur (que ce soit au Bureau national, comme Délégué régional ou membre d’une commission), dans le bureau ou le comité d’un groupe pendant au moins 8 ans par exemple (mais ce n’est qu’une proposition) parce que cela correspond à 2 mandats. La responsabilité exercée peut-être grande (président, trésorier, secrétaire, webmaster…) ou plus modeste (responsable d’une activité, visiteur social…)
· Le bénévole qui a apporté un service remarquable au siège, à la région ou bien entendu au groupe : Un coup de chapeau particulier pour les actions spécifiques qui ont nécessité un travail conséquent (comme la parité, la défense, la solidarité …), un intérim de plusieurs mois en dépannage sur un poste sensible (président, trésorier…), la négociation d’un partenariat intéressant, des initiatives nouvelles et constructives pour le groupe, la dynamisation d’une région, …sans compter un geste de bravoure ou de solidarité exemplaire…

· Le bénévole remarquablement fidèle à l’ANR : 15, 20, 25 ans de bénévolat par exemple.

· La liste de cas cités ci-dessus n’est ni exhaustive, ni limitative.

Le dispositif de récompense :

· L’essentiel du dispositif reste maitrisé par les groupes, dont les comités valident en amont les critères retenus (que récompense-t-on ? comment ?) et, sur proposition des membres, qui doit être récompensé. Remarque : la validation amont du dispositif n’est pas obligatoire, mais elle présente l’avantage de porter le dispositif retenu à la connaissance des bénévoles (stimulation possible).

S’agissant du « comment », la remise d’argent (sous quelque forme que ce soit) est à bannir (bénévolat oblige). On peut – mais ce ne sont que quelques suggestions – offrir un repas, remettre un diplôme, etc …

Cela peut se faire au cours d’une manifestation (AD, repas, galette…), l’objectif étant de mettre le bénévole en valeur.

· Relèvent du siège : - la récompense des administrateurs,
                       - La récompense « institutionnelle » : palme ou médaille du bénévolat de bronze, argent ou or (1) pour des bénévoles, quelles qu’aient été leurs responsabilités, fidèles à l’ANR depuis 15, 20, 25 ans, voire plus.
Ces récompenses sont remises en AG, en principe par la présidence nationale, avec un diplôme et une petite attention (invitation à l’AG, si nécessaire, + un petit cadeau – fleurs, livre…-). Les modalités précises de sélection des bénéficiaires de ces récompenses restent à élaborer.

(1) Il est précisé qu’il ne s’agit pas du métal composant la médaille !

Questions/réponses :
S’agissant du dispositif de reconnaissance des bénévoles, un département et une région y sont défavorables. 

Verbatim :

« Les bénévoles ne demandent généralement pas à être reconnus, le faire dans certaines circonstances est déjà le cas en général, mais la reconnaissance qu’ils ont par les remerciements des participants est la plus belle des gratifications pour eux.

La médaille est un gadget d’un autre âge, tout comme le diplôme et ne remplacera pas la reconnaissance physique et amicale de ses compères et/ou participants aux activités ».

« Que veut dire la notion de récompense du bénévolat, c’est une injure portée aux personnes qui se dévouent pour les autres au lieu de penser à eux. En revanche il est très important de valoriser ce bénévolat, cela lui donne de la valeur ».

       Réponse :

Nous sommes convaincus – et beaucoup d’autres avec nous – de la nécessité de valoriser les bénévoles, qui apportent souvent beaucoup à nos associations, convaincus aussi de l’utilité d’un dispositif de reconnaissance (même les « médailles en chocolat » font plaisir). Le dispositif proposé se veut totalement « à la main » des groupes, à l’exception du niveau national de reconnaissance, un peu plus codifié mais lui aussi assis largement sur des propositions du terrain.

	Vote sur le dispositif de reconnaissance des bénévoles 

POUR : 32                            CONTRE : 6                                        ABSTENTIONS : 3
Le dispositif de reconnaissance des bénévoles proposé est adopté



IX – Sujets relevant de la commission n° 3 (François Reisser) : 
Bien que la commission ait travaillé sur de nombreux sujets (Réforme des retraites, loi Grand Âge et autonomie notamment), il s’agissait essentiellement à l’occasion de ce CA de faire approuver par nos administrateurs la motion qui sera présentée à l’approbation de notre prochaine AG.

DEFENSE 

PROJET DE Motion 2020

Les retraités de l’ANR s’élèvent contre :


- L’ostracisme croissant envers les retraités de la part des pouvoirs publics et des médias

- Les décisions injustes prises au cours de ces dernières années qui impactent fortement leur pouvoir d’achat


- La non-représentation des associations de retraités dans les instances de décision les concernant. En particulier, leur exclusion de la gouvernance du futur système universel de retraite.


- Le non-respect de la loi en matière de revalorisation des retraites et les modalités différentes de revalorisation de celles-ci.


- Le manque de moyens consacrés à la perte d’autonomie


- La non-compensation par l'État du "reste à charge zéro" supporté par la Sécurité Sociale. On peut craindre un report sur les mutuelles conduisant inévitablement à une hausse des cotisations des complémentaires santé.

Les retraités de l’ANR demandent instamment :



- La représentation et la participation des associations ou fédérations de retraités au sein des structures représentatives auprès des pouvoirs publics qui doivent reconnaître officiellement celles-ci.


- Le maintien du pouvoir d’achat pour tous les retraités, sans aucune discrimination. Revalorisation calculée, conformément à la loi, sur la base de l’inflation sur la base d'un coefficient égal à l'évolution de la moyenne annuelle des prix à la consommation hors tabac.


- L’annulation de la hausse de la CSG pour tous.

- La suppression de la cotisation d’assurance maladie frappant les retraites complémentaires du régime général (1 %).


- La suppression immédiate du plafond de condition de ressources du conjoint survivant pour le calcul des pensions de réversion des régimes de base des salariés.


- La déductibilité fiscale des cotisations complémentaires santé ou l’instauration d’un crédit d’impôt pour les retraités non imposables.


- La création d’un 5ème risque permettant le financement, par tous, de la perte d’autonomie avec l’affectation de ressources pérennes.

Dans le cadre de la réforme des retraites, ils demandent :


- La représentation et la participation des associations ou fédérations de retraités à la gouvernance du nouveau régime de retraite universelle.


- La garantie d’une juste valeur du point par recours au Fonds de Réserve des Retraites (FRR) et à des ressources pérennes.

- Une information claire et précise sur le pilotage du système par points.

- Pour ceux qui seront retraités ultérieurement, un dispositif apte à maintenir le niveau de vie du conjoint survivant.

- La revalorisation du traitement de TOUTES les catégories B et C des 3 fonctions publiques 

RAPPEL :

Les retraités de l’ANR rappellent que leur pension n’est pas une prestation sociale et disent OUI aux réformes, mais aux réformes justes

Oui les retraités, par leurs contributions à la collectivité, qu’elles soient humaines, économiques et sociétales ont toute leur place dans la société.

Oui les retraités méritent que soient reconnus leurs niveaux d’implication, qu’ils soient intergénérationnels, bénévoles au service des autres, ou comme acteurs dans la vie de la cité et dans les instances qui devraient les représenter.

Questions/réponses :
Un administrateur estime qu’il faudrait modifier notre projet de motion, compte tenu de la suspension de la Réforme des retraites. Il était utile en effet de se poser cette question pour ne pas paraître déconnectés de l’actualité.

Après réflexion, nous maintenons notre projet de motion. En effet, JURIDIQUEMENT le projet de réforme des retraites n’est pas remis en cause.
Il a été validé en Conseil des ministres, examiné, pour partie par l’Assemblée nationale, a fait l’objet d’un 49-3. Les motions de censure ayant été rejetées, le texte est considéré comme adopté.
Certes, un usage réussi du 49.3 ne dispense pas pour autant le texte de la navette parlementaire : il devra être entièrement discuté devant le Sénat, avant de revenir à l’Assemblée nationale pour un nouveau débat. Ce dernier peut, lui aussi faire l’objet d’un 49-3 jusqu’à ce que les deux chambres trouvent un accord ou que l’Assemblée ait le dernier mot.
Pour l’instant, le projet est donc toujours dans les « tuyaux » et peut toujours être mené à terme. Tant que le Président de la République n’aura pas annoncé officiellement l’abandon de la réforme des retraites, notre motion doit être maintenue dans sa partie relative aux retraites
Si l’annonce officielle de cet abandon devait être fait alors, il nous faudrait modifier notre motion, mais seulement à ce moment-là.

	Vote en CA sur l’approbation du projet de motion 2020 pour l’AG 2020 :
POUR : 34                                 CONTRE : 1                              ABSTENTIONS : 6
Le projet de motion 2020 qui sera soumis au vote de l’AG 2020 est donc approuvé




XI – Sujet relevant de la commission n° 4 (Philippe Thibaud):
On ne peut que relever un engagement insuffisant sur les thèmes dont est chargée la commission (spécificités des grands groupes (> 1500 adhérents) et des groupes franciliens…) et surtout sur une appropriation très inégale du projet associatif.
Questions/réponses :

Peu de remarques sur ces travaux, à l’exception de celle qui suit : « Un projet associatif doit être essentiellement dirigé vers l’extérieur (notoriété, reconnaissance et demande de subventions). La motivation des cadres de l’association n’est pas de mise dans un tel document ». 

L’opinion de ce collègue nous paraît tout à fait respectable, mais nous ne la partageons pas.


XII – Sujets relevant de la commission n° 5 (Jean Paul Ravenstein représenté par Régis Bloquel) :

Les travaux, toujours orientés vers un fonctionnement régulier et sécurisé de l’ensemble du système d’informations, n’ont suscité pratiquement aucune remarque à l’exception de ce qui suit.

Questions/réponses :

Un administrateur se déclare toujours résolument contre la saisie des activités dans Monanr, surtout dans les groupes importants.

Nous rappelons notre position : la saisie des activités n’est pas une option. La charge globale de saisie est évidemment proportionnelle au nombre de participants aux activités. Mais un grand groupe dispose aussi d’un nombre significatif de collègues au Comité.
XIII – Sujets relevant de la commission n° 6 (Daniel Bertrand) :

Les travaux conduits dans la commission ont suscité quelques questions : enregistrement des notes, publicité sur les bulletins départementaux, audit des sites des groupes et droits de propriété intellectuelle dans la création des sites.

Questions/réponses :

En réponse à la demande d’un administrateur, les notes sont répertoriées depuis cette année sur le site national, espace des groupes, avec les ANRINFOS. Ce classement sera amélioré dès que possible.

S’agissant de la publicité sur les bulletins départementaux, nous avons déjà indiqué qu’elle était possible, si le groupe en avait l’opportunité. Mais il nous faut préciser les modalités précises de déclaration de la TVA. Pour le moment, si le cas se présente, ne pas hésiter à saisir la trésorière nationale.

A propos de l’audit des sites départementaux, nous avons indiqué que le webmaster ayant pratiqué cet audit prendrait contact, via le président, avec le webmaster du groupe. Evidemment, chacun comprendra que pendant le confinement ces opérations aient été ralenties.

Droits de propriété intellectuelle vis-à-vis des créateurs de sites web : l’ANRINFO

16-50 du 19 décembre 2016 est parfois mal appliquée ou ignorée, générant parfois des conflits à l’égard du créateur.

XIV – Questions diverses :

MUTUALIA : Il est utile de rappeler les faits. Constatant que certains de nos adhérents abandonnaient notre mutuelle, la MG, pour des raisons de coût, nous sommes intervenus plusieurs années de suite auprès d’elle pour obtenir des aménagements. Le refus qui nous a été opposé, fondé sur des arguments économiques certes respectables, nous a conduit à rechercher une solution au bénéfice de nos adhérents en difficulté. Une opportunité s’est présentée lorsque la CFR, confrontée au même problème a lancé un appel d’offres à 21 organismes de complémentaire santé, dont la MG. C’est finalement l’offre de MUTUALIA qui a été retenue. Il s’agit d’un contrat collectif à adhésion facultative. Cette offre sera présentée dans La Voix de l’ANR. Le but n’est pas d’inciter nos adhérents à quitter la MG mais à les informer sur cette offre. A chacun de se déterminer.

Fiabilisation du parc d’adhérents AMV dans MonANR : Il est vrai que cette fiabilisation, maintes fois préconisée, n’est pas encore parfaite. Cette situation est parfois générée par une mauvaise communication entre le siège de l’AMV et le correspondant AMV, mais elle est aussi le résultat d’un enregistrement irrégulier de contrats par le groupe dans MonANR.

Relance des impayés : Cette relance, indispensable, a une incidence sur le niveau de perte d’adhérents. Car des relances, faites suffisamment tôt, permettent de « récupérer » les distraits. Or, pour répondre à l’intervention d’un collègue, force est de reconnaître qu’une marge importante de progrès existe dans ce domaine.

Problème avec La Banque Postale : C’est une réalité et un sérieux problème. Nous n’avons aucune nouvelle de la Convention tarifaire 2020 et la situation sanitaire actuelle ne va rien arranger. Après le 11 mai, si rien ne bouge, nous envisageons de saisir le Médiateur.

Bureau National : 12 mai 2020 par téléphone
Prochains CA :19 et 20 novembre 2020.
AG 2020 : 6 et 7 octobre 2020 à Paris
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